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________________________________________________________________________________
PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI À LA CONFÉRENCE DES MINISTRES DE LA DÉFENSE DES AMÉRIQUES 

POUR LOGER SA MÉMOIRE INSTITUTIONNELLE
/ 

(Déposé par la Délégation du Canada et approuvé à la réunion du 30 avril 2009)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RECONNAISSANT les Principes de Williamsburg acceptés par tous les États membres de la Conférence des ministres de la Défense des Amériques (CMDA),


RAPPELANT la Déclaration de Banff, adoptée lors de la VIII Conférence des ministres de la Défense des Amériques en 2008, dans laquelle les ministres de la Défense des Amériques ont décidé d’explorer des formes de soutien afin de renforcer immédiatement la mémoire institutionnelle de la Conférence, et de former un groupe de travail chargé d’évaluer avant décembre 2008 les modalités de coopération de la Conférence avec l’Organisation des États Américains, y compris l’Organisation interaméricaine de défense (OID),

 


RAPPELANT que l’Assemblée générale a établi en 2006 que l’OID est une entité de l’Organisation et qu’elle a adopté le Statut de la OID, lequel définit notamment les relations juridiques et institutionnelles entre la OID et l’OEA, 

 


PRENANT NOTE de l’importance que les États membres de la Conférence accordent à la mémoire institutionnelle de la Conférence, qui est définie comme étant ses dossiers antérieurs, son site Web et ses services d’archivage, comme la consignation, la classification, la distribution et la conservation en lieu sûr de documents,

DÉCIDE:

1.
De demander au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains d’assigner à l’Organisation interaméricaine de défense, conformément à ses Statuts, la responsabilité de gérer le contenue de la mémoire institutionnelle de la Conférence des ministres de la Défense des Amériques, dans les limites de ses ressources financières et de ses ressources en personnel.

2.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale à l’occasion de sa quarantième Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titres dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Le Gouvernement de la République du Nicaragua formule une réserve à ce document, parce qu’il estime que la mémoire institutionnelle peut être supportée directement par la Conférence des Ministres  de la défense. 





